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Texte du projet de loi – no 273 

Après l’article 3  
(suite) 

Amendement no 444  présenté par M. Pauget, M. Kamar-
dine, M. Bony, Mme Frédérique Meunier, M. Schellenberger, 
Mme Bazin-Malgras, M. Neuder, Mme Gruet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Corneloup, M. Viry, 
M. Taite, Mme Anthoine, M. Portier, M. Descoeur, 
M. Rolland et M. Dubois. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après le I de l’article 975 du code général des impôts, 

il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
« I bis. – Sont exonérés les biens ou droits immobiliers 

mentionnés au 1° de l’article 965 lorsque ces biens ou droits 
immobiliers sont loués à usage d’habitation principale pour 
une durée minimale fixée, sur option du propriétaire, à six 
ans ou neuf ans, si les loyers et les ressources du locataire, 
appréciés à la date de conclusion du bail, n’excèdent pas les 
plafonds fixés en fonction de la localisation du logement et 
de son type. Ces plafonds sont fixés par décret en Conseil 
d’État. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1313  présenté par Mme Jourdan, 
Mme Pires Beaune, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 976 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Aux I et II, chacune des deux occurrences des mots : 

« des trois quarts » est remplacée par les mots : « de la 
moitié » ; 

2° Le I est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« La fraction de l’exonération est portée aux trois-quarts 
lorsque le propriétaire prend l’engagement pour lui et ses 
ayants cause sur les terrains concernés de mettre en œuvre 
une gestion sylvicole contribuant significativement aux objec-
tifs suivants : 

« 1° Augmenter le puits de carbone, en particulier dans les 
sols forestiers ; 

« 2° Améliorer l’état de conservation de l’habitat forestier. 
« Les conditions de cet engagement et de son attestation 

sont définies par décret. » 
3° Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La fraction de l’exonération est portée au trois-quarts 

lorsque le groupement forestier prend l’engagement prévu 
au deuxième alinéa du I. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 273  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Bonnivard, Mme Dalloz, Mme Gruet, M. Brigand, 
M. Vincendet, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Le Fur, M. Nury, M. Kamardine, 
M. Hetzel, M. Jean-Pierre Vigier, M. Cinieri, M. Cordier, 
Mme Alexandra Martin, Mme Anthoine, M. Neuder, 
M. Seitlinger, M. Bazin, M. Viry, M. Forissier, M. Gosselin 
et M. Meyer Habib et no 1098  présenté par M. Fabrice Brun, 
M. Bony, M. Bourgeaux, M. Boucard, Mme Duby-Muller, 
M. Dumont, Mme Périgault, Mme Tabarot, M. Taite et 
M. Vatin. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après le I de l’article 976 du code général des impôts, 

il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
« I bis. – Les propriétés non bâties incluses dans une 

zone naturelle ou forestière sont exonérées à concurrence 
des trois quarts de leur valeur imposable sous réserve que 
lesdites propriétés comportent en tout ou en partie un ou 
plusieurs des habitats naturels. 

« L’exonération est possible sous condition de présentation 
d’un certificat délivré « sans frais » par le directeur départe-
mental des territoires ou le directeur départemental des terri-
toires et de la mer attestant de garanties de bonne gestion des 
habitats naturels susmentionnés. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 
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Amendements no 445  présenté par M. Pauget, M. Kamar-
dine, M. Bony, Mme Frédérique Meunier, M. Schellenberger, 
Mme Bazin-Malgras, M. Neuder, M. Boucard, Mme Gruet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Corneloup, M. Viry, M. Taite, 
Mme Anthoine, M. Portier, M. Descoeur, M. Rolland, 
M. Ciotti, Mme D’Intorni et M. Dubois, no 1099  présenté 
par M. Fabrice Brun, M. Bourgeaux, M. Dumont, 
Mme Tabarot, Mme Périgault, Mme Valentin, M. Jean- 
Pierre Vigier et M. Vatin et no 1379  présenté par Mme Ménard. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 976 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le III est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « d’une part » sont 
supprimés ; 

b) Après le mot : « ans », la fin du premier alinéa est 
supprimée ; 

c) Le second alinéa est supprimé. 

2° Le IV est ainsi modifié : 

a) À la fin du premier alinéa, les mots : « ces parts soient 
représentatives d’apports constitués par des immeubles ou 
des droits immobiliers à destination agricole et que les 
baux consentis par le groupement ainsi que leurs preneurs 
répondent aux conditions prévues au premier alinéa du III 
du présent article » sont remplacés par les mots : « les baux 
consentis par le groupement répondent aux conditions 
prévues au III » ; 

b) Le second alinéa est supprimé ; 

3° Le V est abrogé. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 743  présenté par Mme Valentin, 
Mme Corneloup, Mme Gruet, M. Bony, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Kamardine, M. Descoeur, Mme Tabarot 
et Mme Bazin-Malgras. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 976 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le III est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « d’une part » sont 
supprimés ; 

b) Après le mot : « ans », la fin du premier alinéa est 
supprimée ; 

c) Le second alinéa est supprimé. 

2° Le V est abrogé. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 848  présenté par Mme Dalloz, 
Mme Louwagie, Mme Bonnivard, M. Hetzel, M. Neuder, 
M. Breton, M. Viry, M. Descoeur et M. Cinieri. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 976 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Le III est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « d’une part » sont 

supprimés ; 
b) Après le mot : « ans », la fin du premier alinéa est 

supprimée ; 
2° À la fin du premier alinéa du IV, les mots : « ces parts 

soient représentatives d’apports constitués par des immeubles 
ou des droits immobiliers à destination agricole et que les 
baux consentis par le groupement ainsi que leurs preneurs 
répondent aux conditions prévues au premier alinéa du III du 
présent article » sont remplacés par les mots : « les baux 
consentis par le groupement répondent aux conditions 
prévues au III » ; 

3° Le V est supprimé. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 355  présenté par Mme Louwagie, 
M. Kamardine, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Dive, 
M. Fabrice Brun, M. Cinieri, M. Gosselin, M. Nury, 
Mme Corneloup, M. Vincendet, Mme Alexandra Martin, 
M. Hetzel, Mme Anthoine, Mme Bonnivard, M. Neuder, 
M. Bazin, M. Portier, M. Brigand, M. Forissier, Mme Gruet 
et M. Meyer Habib, no 817  présenté par M. Le Fur, 
M. Seitlinger, M. Bony, M. Cordier, M. Descoeur, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, M. Bourgeaux et 
M. Breton, no 1053  présenté par M. de Courson, M. Castellani, 
M. Mathiasin, M. Morel-À-L’Huissier et Mme Youssouffa et  
no 2050  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bazin- 
Malgras, M. Dubois et M. Ray. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au III de l’article 976 du code général des impôts, les 

mots : « et qu’il soit le conjoint, le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou le concubin notoire du bailleur, l’un de 
leurs frères et sœurs, l’un de leurs ascendants ou descendants 
ou le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou le concubin notoire de l’un de leurs ascendants ou descen-
dants » sont supprimés. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 272  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Bonnivard, M. Fabrice Brun, Mme Dalloz, Mme Gruet, 
M. Brigand, M. Vincendet, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Le Fur, M. Nury, M. Kamardine, M. Hetzel, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Dubois, M. Cinieri, M. Cordier, 
Mme Alexandra Martin, Mme Anthoine, M. Neuder, 
M. Seitlinger, M. Bazin, M. Viry, M. Forissier, M. Gosselin 
et M. Meyer Habib et no 448  présenté par M. Pauget, M. Bony, 
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Mme Frédérique Meunier, M. Schellenberger, Mme Bazin- 
Malgras, M. Boucard, M. Taite, M. Portier, M. Rolland, 
M. Ciotti et Mme D’Intorni. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Au second alinéa du III de l’article 976 du code 
général des impôts, le montant : « 101 897 € » est remplacé 
par le montant : « 300 000 € ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2157  présenté par M. Bouyx. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Après l’article 976 du code général des impôts, il est 
inséré un article 976 bis ainsi rédigé :  

« Art. 976 bis. – La part des propriétés soumises à une 
obligation réelle environnementale en application de l’article 
L. 132–3 du code de l’environnement est exonérée à concur-
rence des trois quarts de sa valeur imposable, à l’exception de 
cas relevant du deuxième alinéa du même article. »  

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1077  présenté par Mme Sas, Mme Arrighi, 
M. Ben Cheikh, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 977 bis du code général des impôts est ainsi 

rétabli :  
« I. – Le tarif de référence applicable mentionné au 977 du 

code général des impôts est modulé par un « bonus-malus » 
pour les biens immobiliers à usage d’habitation tels que 
définis aux articles L. 173–1 et suivants du code de la 
construction et de l’habitation, en fonction de leur niveau 
de performance énergétique et de leur performance en 
matière d’émissions de gaz à effet de serre.  

Cette modulation résulte de l’application aux tarifs 
mentionnés au I, des coefficients suivants :   

Classement du bien immobilier à usage d’habitation Bonus-Malus Applicable  

Extrêmement performants Classe A 0,5 

Très performants Classe B 0,5 

Assez performants Classe C 1 - neutre 

Assez peu performants Classe D 1 - neutre 

Peu performants Classe E 1,5 

Très peu performants Classe F 1,5 

Extrêmement peu performants Classe G 1,5 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions 
sur les biens et services.  

Amendement no 140  présenté par M. Forissier, 
Mme Louwagie, M. Brigand, M. Kamardine, M. Descoeur, 
M. Dumont, Mme Corneloup, Mme Anthoine, Mme Gruet, 
M. Portier, Mme Duby-Muller, M. Vincendet et 
M. Fabrice Brun. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après l’article 978 du code général des impôts, il est inséré 

un article 978 bis ainsi rédigé : 
« Art. 978 bis. – I. – Le redevable peut imputer sur l’impôt 

sur la fortune immobilière 50 % des versements effectués au 
titre : 

« 1° Des souscriptions en numéraire : 
« a) Au capital initial de sociétés ; 
« b) Aux augmentations de capital de sociétés dont il n’est 

ni associé ni actionnaire ; 

« c) Aux augmentations de capital d’une société dont il est 
associé ou actionnaire lorsque ces souscriptions constituent 
un investissement de suivi, y compris après la période de sept 
ans mentionnée au troisième alinéa du d du 1 bis du présent 
I, réalisé dans les conditions cumulatives suivantes : 

« – le redevable a bénéficié, au titre de son premier inves-
tissement au capital de la société bénéficiaire des versements, 
de l’avantage fiscal prévu au premier alinéa du présent 1 ; 

« – de possibles investissements de suivi étaient prévus 
dans le plan d’entreprise de la société bénéficiaire des verse-
ments ; 

« – la société bénéficiaire de l’investissement de suivi n’est 
pas devenue liée à une autre entreprise dans les conditions 
prévues au c du 6 de l’article 21 du règlement (UE) no  

651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 

« 2° Des souscriptions de titres participatifs, dans les condi-
tions prévues au 1° , dans des sociétés coopératives de produc-
tion définies par la loi no 78–763 du 19 juillet 1978 portant 
statut des sociétés coopératives de production ou dans 
d’autres sociétés coopératives régies par la loi no 47–1775 
du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 17 OCTOBRE 2022 31 



« Les souscriptions mentionnées aux 1° et 2° confèrent aux 
souscripteurs les seuls droits résultant de la qualité d’action-
naire ou d’associé, à l’exclusion de toute autre contrepartie 
notamment sous la forme de garantie en capital, de tarifs 
préférentiels ou d’accès prioritaire aux biens produits ou aux 
services rendus par la société. 

« Cet avantage fiscal ne peut être supérieur à 45 000 € par 
an. 

« 1 bis. La société bénéficiaire des versements mentionnée 
au 1 doit satisfaire aux conditions suivantes : 

« a) Elle est une petite et moyenne entreprise au sens de 
l’annexe I du règlement (UE) no 651/2014 de la Commission 
du 17 juin 2014 précité ; 

« b) Elle n’est pas qualifiable d’entreprise en difficulté au 
sens du 18 de l’article 2 du même règlement ; 

« c) Elle exerce une activité industrielle, commerciale, 
artisanale, agricole ou libérale, à l’exclusion des activités 
procurant des revenus garantis en raison de l’existence d’un 
tarif réglementé de rachat de la production ou bénéficiant 
d’un contrat offrant un complément de rémunération défini 
à l’article L. 314–18 du code de l’énergie, des activités finan-
cières, des activités de gestion de patrimoine mobilier et des 
activités de construction d’immeubles en vue de leur vente 
ou de leur location et des activités immobilières ; 

« d) Elle remplit au moins l’une des conditions suivantes au 
moment de l’investissement initial : 

« – elle n’exerce son activité sur aucun marché ; 

« – elle exerce son activité sur un marché, quel qu’il soit, 
depuis moins de sept ans après sa première vente commer-
ciale. Le seuil de chiffre d’affaires qui caractérise la première 
vente commerciale au sens du présent alinéa ainsi que ses 
modalités de détermination sont fixées par décret ; 

« – elle a besoin d’un investissement en faveur du finan-
cement des risques qui, sur la base d’un plan d’entreprise 
établi en vue d’intégrer un nouveau marché géographique ou 
de produits, est supérieur à 50 % de son chiffre d’affaires 
annuel moyen des cinq années précédentes ; 

« e) Ses actifs ne sont pas constitués de façon prépondé-
rante de métaux précieux, d’œuvres d’art, d’objets de collec-
tion, d’antiquités, de chevaux de course ou de concours ou, 
sauf si l’objet même de son activité consiste en leur consom-
mation ou en leur vente au détail, de vins ou d’alcools ; 

« f) Elle a son siège de direction effective dans un État 
membre de l’Union européenne ou dans un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu 
avec la France une convention d’assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ; 

« g) Ses titres ne sont pas admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou un système multilatéral de négociation 
français ou étranger au sens des articles L. 421–1 ou L. 424–1 
du code monétaire et financier, sauf si ce marché est un 
système multilatéral de négociation où la majorité des instru-
ments admis à la négociation sont émis par des petites et 
moyennes entreprises au sens de l’annexe I du règlement 
(UE) no 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 
précité ; 

« h) Elle est soumise à l’impôt sur les bénéfices dans les 
conditions de droit commun ou y serait soumise dans les 
mêmes conditions si son activité était exercée en France ; 

« i) Elle compte au moins deux salariés à la clôture de 
l’exercice qui suit la souscription ayant ouvert droit à la 
présente réduction, ou un salarié si elle est soumise à l’obli-
gation de s’inscrire à la chambre de métiers et de l’artisanat ; 

« j) Le montant total des versements qu’elle a reçus au titre 
des souscriptions mentionnées au présent I et au III et des 
aides dont elle a bénéficié au titre du financement des risques 
sous la forme d’investissement en fonds propres ou quasi- 
fonds propres, de prêts, de garanties ou d’une combinaison 
de ces instruments n’excède pas 15 millions d’euros. 

« 2. L’avantage fiscal prévu au 1 s’applique, dans les mêmes 
conditions, aux souscriptions effectuées par des personnes 
physiques en indivision. Chaque membre de l’indivision 
peut bénéficier de l’avantage fiscal à concurrence de la 
fraction de la part de sa souscription représentative de 
titres reçus en contrepartie de souscriptions au capital de 
sociétés vérifiant les conditions prévues au 1 bis. 

« 3. L’avantage fiscal prévu au 1 s’applique également aux 
souscriptions en numéraire au capital d’une société satisfai-
sant aux conditions suivantes : 

« a) La société vérifie l’ensemble des conditions prévues au 
1 bis, à l’exception de celle prévue aux c, d, i et j ; 

« b) La société a pour objet exclusif de détenir des parti-
cipations dans des sociétés exerçant une des activités 
mentionnées au c du 1 bis ; 

« c) La société a exclusivement pour mandataires sociaux 
des personnes physiques ; 

« d) La société n’est pas associée ou actionnaire de la société 
au capital de laquelle elle réinvestit, excepté lorsque le 
réinvestissement constitue un investissement de suivi remplis-
sant les conditions cumulatives prévues au c du 1° du 1 ; 

« e) La société communique à chaque investisseur, avant la 
souscription de ses titres, un document d’information préci-
sant notamment la période de conservation des titres pour 
bénéficier de l’avantage fiscal visé au 1, les modalités prévues 
pour assurer la liquidité de l’investissement au terme de la 
durée de blocage, les risques générés par l’investissement et la 
politique de diversification des risques, les règles d’organisa-
tion et de prévention des conflits d’intérêts, les modalités de 
calcul et la décomposition de tous les frais et commissions, 
directs et indirects, et le nom du ou des prestataires de 
services d’investissement chargés du placement des titres. 

« Le montant des versements effectués au titre de la 
souscription par le redevable est pris en compte pour l’assiette 
de l’avantage fiscal dans la limite de la fraction déterminée en 
retenant : 

« – au numérateur, le montant des versements effectués, 
par la société mentionnée au premier alinéa au titre de la 
souscription au capital dans des sociétés vérifiant l’ensemble 
des conditions prévues au 1 bis, entre la date limite de dépôt 
de la déclaration devant être souscrite par le redevable l’année 
précédant celle de l’imposition et la date limite de dépôt de la 
déclaration devant être souscrite par le redevable l’année 
d’imposition. Ces versements sont ceux effectués avec les 
capitaux reçus au cours de cette période ou de la période 
d’imposition antérieure lors de la Constitution du capital 
initial ou au titre de l’augmentation de capital auquel le 
redevable a souscrit ; 

« – au dénominateur, le montant des capitaux reçus par la 
société mentionnée au premier alinéa au titre de la Consti-
tution du capital initial ou de l’augmentation de capital 
auquel le redevable a souscrit au cours de l’une des 
périodes mentionnées au numérateur. 
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« Un décret fixe les conditions dans lesquelles les investis-
seurs sont informés annuellement du montant détaillé des 
frais et commissions, directs et indirects, qu’ils supportent et 
celles dans lesquelles ces frais sont encadrés. Pour l’applica-
tion de la phrase précédente, sont assimilées aux sociétés 
mentionnées au premier alinéa du présent 3 les sociétés 
dont la rémunération provient principalement de mandats 
de conseil ou de gestion obtenus auprès de redevables effec-
tuant les versements mentionnés au 1 ou au présent 3, 
lorsque ces mandats sont relatifs à ces mêmes versements. 

« La société adresse à l’administration fiscale, à des fins 
statistiques, au titre de chaque année, avant le 30 avril de 
l’année suivante et dans des conditions définies par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’économie et du budget, 
un état récapitulatif des sociétés financées, des titres détenus 
ainsi que des montants investis durant l’année. Les informa-
tions qui figurent sur cet état sont celles arrêtées au 31 
décembre de l’année. 

« II. – 1. Le bénéfice de l’avantage fiscal prévu au I est 
subordonné à la conservation par le redevable des titres reçus 
en contrepartie de sa souscription au capital de la société 
jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de 
la souscription. 

« La condition relative à la conservation des titres reçus en 
contrepartie de la souscription au capital s’applique égale-
ment à la société mentionnée au premier alinéa du 3 du I et à 
l’indivision mentionnée au 2 du I. 

« En cas de remboursement des apports aux souscripteurs 
avant le 31 décembre de la septième année suivant celle de la 
souscription, le bénéfice de l’avantage fiscal prévu au I est 
remis en cause, sauf si le remboursement fait suite à la 
liquidation judiciaire de la société. 

« 2. En cas de non-respect de la condition de conservation 
prévue au premier alinéa du 1 par suite d’une fusion ou 
d’une scission au sens de l’article 817 A, l’avantage fiscal 
mentionné au I accordé au titre de l’année en cours et de 
celles précédant ces opérations n’est pas remis en cause si les 
titres reçus en contrepartie sont conservés jusqu’au même 
terme. Cet avantage fiscal n’est pas non plus remis en 
cause lorsque la condition de conservation prévue au 
premier alinéa du 1 n’est pas respectée par suite d’une 
annulation des titres pour cause de pertes ou de liquidation 
judiciaire ou d’une cession réalisée dans le cadre d’une procé-
dure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire. 

« En cas de non-respect de la condition de conservation 
prévue au premier alinéa du 1 du II en cas de cession stipulée 
obligatoire par un pacte d’associés ou d’actionnaires, ou en 
cas de procédure de retrait obligatoire à l’issue d’une offre 
publique de retrait ou de toute offre publique au sens de 
l’article L. 433–4 du code monétaire et financier, l’avantage 
fiscal mentionné au I accordé au titre de l’année en cours et 
de celles précédant ces opérations n’est pas non plus remis en 
cause si le prix de vente des titres cédés, diminué des impôts 
et taxes générés par cette cession, est intégralement réinvesti 
par le cédant, dans un délai maximum de douze mois à 
compter de la cession, en souscription de titres de sociétés 
satisfaisant aux conditions mentionnées au 1 bis du I, sous 
réserve que les titres ainsi souscrits soient conservés jusqu’au 
même terme. Cette souscription ne peut donner lieu au 
bénéfice de l’avantage fiscal prévu au 1 du I, ni à celui 
prévu à l’article 199 terdecies-0 A. 

« En cas de non-respect de la condition de conservation 
prévue au premier alinéa du 1 du II en cas d’offre publique 
d’échange de titres, l’avantage fiscal mentionné au I accordé 
au titre de l’année en cours et de celles précédant cette 

opération n’est pas non plus remis en cause si les titres 
obtenus lors de l’échange sont des titres de sociétés satisfai-
sant aux conditions mentionnées au 1 bis du même I et si 
l’éventuelle soulte d’échange, diminuée le cas échéant des 
impôts et taxes générés par son versement, est intégralement 
réinvestie, dans un délai maximal de douze mois à compter 
de l’échange, en souscription de titres de sociétés satisfaisant 
aux conditions mentionnées au 1 bis du I, sous réserve que les 
titres obtenus lors de l’échange et, le cas échéant, souscrits en 
remploi de la soulte soient conservés jusqu’au terme du délai 
applicable aux titres échangés. La souscription de titres au 
moyen de la soulte d’échange ne peut donner lieu au bénéfice 
de l’avantage fiscal prévu au 1 du I, ni à celui prévu à 
l’article 199 terdecies-0 A. 

« En cas de non-respect de la condition de conservation des 
titres prévue au premier alinéa du 1 du fait de leur cession 
plus de trois ans après leur souscription, l’avantage fiscal 
mentionné au I accordé au titre de la souscription des 
titres cédés n’est pas remis en cause, quelle que soit la 
cause de cette cession, si le prix de vente des titres cédés, 
diminué des impôts et taxes générés par cette cession, est 
intégralement réinvesti par le cédant, dans un délai 
maximum de douze mois à compter de la cession, en 
souscription de titres de sociétés satisfaisant aux conditions 
mentionnées au 1 bis du I. Les titres ainsi souscrits doivent 
être conservés jusqu’au terme du délai mentionné au premier 
alinéa du 1. Cette souscription ne peut donner lieu au 
bénéfice de l’avantage fiscal prévu au 1 du I, ni à celui 
prévu à l’article 199 terdecies-0 A. 

« Le 1 du présent II ne s’applique pas en cas de licencie-
ment, d’invalidité correspondant au classement dans la 
deuxième ou la troisième des catégories prévues à l’article 
L. 341–4 du code de la sécurité sociale, du décès du souscrip-
teur ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité soumis à une imposition commune. Il en est de 
même en cas de donation à une personne physique des titres 
reçus en contrepartie de la souscription au capital de la 
société si le donataire reprend l’obligation de conservation 
des titres transmis prévue au 1 du présent II et s’il ne 
bénéficie pas du remboursement des apports avant le terme 
mentionné au dernier alinéa du même 1. A défaut, la reprise 
de la réduction d’impôt obtenue est effectuée au nom du 
donateur. 3 

« Les conditions mentionnées à l’avant-dernier alinéa du 1 
du I et aux c, e et f du 1 bis du même I doivent être satisfaites 
à la date de la souscription et de manière continue jusqu’au 
31 décembre de la cinquième année suivant celle de cette 
souscription. A défaut, l’avantage fiscal prévu audit I est 
remis en cause. 

« 3. L’avantage fiscal prévu au I accordé au titre de l’année 
en cours et des précédentes fait l’objet d’une reprise au titre 
de l’année au cours de laquelle la société ou le redevable cesse 
de respecter l’une des conditions mentionnées aux deux 
premiers alinéas du 1 ou au dernier alinéa du 2. 

« III. – 1. Le redevable peut imputer sur l’impôt sur la 
fortune immobilière 50 % du montant des versements effec-
tués au titre de souscriptions en numéraire aux parts de fonds 
communs de placement dans l’innovation mentionnés à 
l’article L. 214–30 du code monétaire et financier et aux 
parts de fonds d’investissement de proximité mentionnés à 
l’article L. 214–31 du même code ou d’un organisme 
similaire d’un autre État membre de l’Union européenne 
ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d’assis-
tance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales. 
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« L’avantage prévu au premier alinéa ne s’applique que 
lorsque les conditions suivantes sont satisfaites : 

« a) Les personnes physiques prennent l’engagement de 
conserver les parts de fonds jusqu’au 31 décembre de la 
cinquième année suivant celle de la souscription ; 

« b) Le porteur de parts, son conjoint, son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou son concubin notoire soumis à 
une imposition commune et leurs ascendants et descendants 
ne doivent pas détenir ensemble plus de 10 % des parts du 
fonds et, directement ou indirectement, plus de 25 % des 
droits dans les bénéfices des sociétés dont les titres figurent à 
l’actif du fonds ou avoir détenu ce montant à un moment 
quelconque au cours des cinq années précédant la souscrip-
tion des parts du fonds ; 

« c) Le fonds doit respecter au minimum le quota d’inves-
tissement de 70 % prévu au I de l’article L. 214–30 du code 
monétaire et financier et au I de l’article L. 214–31 du même 
code. Ce quota doit être atteint à hauteur de 50 % au moins 
au plus tard quinze mois à compter de la date de clôture de la 
période de souscription fixée dans le prospectus complet du 
fonds, laquelle ne peut excéder quatorze mois à compter de la 
date de Constitution du fonds, et à hauteur de 100 % au plus 
tard le dernier jour du quinzième mois suivant. 

« Les versements servant de base au calcul de l’avantage 
fiscal sont retenus après imputation des droits ou frais 
d’entrée et à proportion du quota d’investissement 
mentionné au premier alinéa du présent c que le fonds 
s’engage à atteindre. Un décret fixe les conditions dans 
lesquelles les porteurs de parts sont informés annuellement 
du montant détaillé des frais et commissions, directs et 
indirects, qu’ils supportent et dans lesquelles ces frais sont 
encadrés. 

« 2. L’avantage fiscal prévu au 1 ne peut être supérieur à 18 
000 € par an. Le redevable peut bénéficier de l’avantage fiscal 
prévu audit 1 et de ceux prévus aux 1,2 et 3 du I au titre de la 
même année, sous réserve que le montant imputé sur l’impôt 
sur la fortune immobilière résultant de ces avantages n’excède 
pas 45 000 €. 

« 3. L’avantage fiscal obtenu fait l’objet d’une reprise au 
titre de l’année au cours de laquelle le fonds ou le redevable 
cesse de respecter les conditions prévues au 1. 

« Le premier alinéa du présent 3 ne s’applique pas lorsque 
la condition prévue au a du 1 du présent III n’est pas 
respectée en cas de licenciement, d’invalidité correspondant 
au classement dans les catégories prévues aux 2° et 3° de 
l’article L. 341–4 du code de la sécurité sociale, de décès 
du souscripteur ou de son conjoint ou partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité soumis à une imposition 
commune. 

« 4. Sont exclues du bénéfice de l’avantage fiscal prévu au 1 
les parts de fonds donnant lieu à des droits différents sur 
l’actif net ou sur les produits du fonds ou de la société, 
attribuées en fonction de la qualité de la personne. 

« IV. – Les versements ouvrant droit à l’avantage fiscal 
mentionné au I ou au III sont ceux effectués entre la date 
limite de dépôt de la déclaration de l’année précédant celle de 
l’imposition et la date limite de dépôt de la déclaration de 
l’année d’imposition. 

« V. – L’avantage fiscal prévu au présent article ne 
s’applique ni aux titres figurant dans un plan d’épargne en 
actions mentionné à l’article 163 quinquies D ou dans un 
plan d’épargne salariale mentionné au titre III du livre III de 
la troisième partie du code du travail, ni à la fraction des 
versements effectués au titre de souscriptions ayant ouvert 

droit aux réductions d’impôt prévues aux f ou g du 2 de 
l’article 199 undecies A, aux articles 199 undecies B, 199 
terdecies-0 A, 199 terdecies-0 B, 199 unvicies ou 199 quater-
vicies du présent code. 

« Les souscriptions réalisées par un contribuable au capital 
d’une société dans les douze mois suivant le remboursement, 
total ou partiel, par cette société de ses apports précédents 
n’ouvrent pas droit à l’avantage fiscal mentionné au I. 

« Les souscriptions réalisées au capital d’une société holding 
animatrice ouvrent droit à l’avantage fiscal mentionné au I 
lorsque la société est constituée et contrôle au moins une 
filiale depuis au moins douze mois. Pour l’application du 
présent alinéa, une société holding animatrice s’entend d’une 
société qui, outre la gestion d’un portefeuille de participa-
tions, participe activement à la conduite de la politique de 
leur groupe et au contrôle de leurs filiales et rend, le cas 
échéant et à titre purement interne, des services spécifiques, 
administratifs, juridiques, comptables, financiers et immobi-
liers. 

« Le redevable peut bénéficier de l’avantage fiscal prévu au 
présent article et de celui prévu à l’article 978 au titre de la 
même année, sous réserve que le montant imputé sur l’impôt 
sur la fortune immobilière résultant des deux avantages 
n’excède pas 45 000 €. 

« Par dérogation à l’alinéa précédent, la fraction des verse-
ments pour laquelle le redevable demande le bénéfice de 
l’avantage fiscal prévu au présent article ne peut donner 
lieu à l’application de l’article 978. 

« VI. – Un décret fixe les obligations déclaratives incom-
bant aux redevables et aux sociétés visés au I, ainsi qu’aux 
gérants et dépositaires de fonds visés au III. 

« Le montant des frais et commissions directs et indirects 
imputés au titre d’un même versement mentionné aux 1 à 3 
du I ou au 1 du III du présent article par les sociétés 
mentionnées au premier alinéa du 3, par les gérants et déposi-
taires de fonds mentionnés au III, par les sociétés et les 
personnes physiques exerçant une activité de conseil ou de 
gestion au titre du versement ou par des personnes physiques 
ou morales qui leur sont liées, au sens des articles L. 233–3, 
L. 233–4 et L. 233–10 du code de commerce, ne peut 
excéder un plafond exprimé en pourcentage du versement 
et fixé par décret. 

« Sans préjudice des sanctions que l’Autorité des marchés 
financiers peut prononcer, tout manquement à ces interdic-
tions est passible d’une amende dont le montant ne peut 
excéder dix fois les frais indûment perçus. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.  

Amendement no 3434  présenté par M. Metzdorf, 
M. Lefèvre, Mme Bergé, M. Abad, Mme Abadie, M. Adam, 
Mme Agresti-Roubache, M. Alauzet, M. Amiel, M. Anglade, 
M. Ardouin, M. Armand, M. Bataillon, M. Batut, 
M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Berete, M. Bordat, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, 
Mme Boyer, Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, 
M. Causse, M. Cazenave, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Chandler, Mme Chassaniol, M. Chenevard, 
Mme Clapot, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Cristol, M. Da Silva, Mme Decodts, Mme Delpech, 
M. Descrozaille, M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, 
Mme Dupont, Mme Errante, M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, 
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M. Fugit, M. Gassilloud, Mme Genetet, M. Ghomi, 
M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, Mme Goetschy- 
Bolognese, M. Gouffier-Cha, M. Grelier, Mme Guichard, 
M. Guillemard, Mme Guévenoux, M. Raphaël Gérard, 
M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, M. Henriet, 
Mme Heydel Grillere, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hugues, 
Mme Iborra, M. Izard, M. Jacques, Mme Janvier, M. Kasba-
rian, Mme Khattabi, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, M. Lauzzana, M. Lavergne, 
Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Grip, 
Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, M. Le Vigou-
reux, Mme Lebec, M. Ledoux, Mme Lemoine, Mme Liso, 
M. Lovisolo, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margueritte, 
M. Marion, Mme Marsaud, M. Didier Martin, M. Masséglia, 
M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, Mme Meynier-Mille-
fert, M. Midy, M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, 
M. Pacquot, Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, 
M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, M. Pellerin, 
M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, 
Mme Pitollat, Mme Pompili, M. Pont, M. Poulliat, 
Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, Mme Rilhac, 
Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, M. Rodwell, 
M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, M. Rudigoz, 
Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sertin, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, 
Mme Thevenot, Mme Tiegna, M. Travert, M. Valence, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vojetta, 
M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Weissberg, M. Woerth, 
Mme Yadan et M. Zulesi. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1043 B du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’inscription au livre foncier de Mayotte des actes de 

notoriété mentionnés à l’article 35–2 de la loi no 2009–594 
du 27 mai 2009 pour le développement économique des 
outre-mer ne donne lieu à aucune perception au profit du 
Trésor. » 

II. – Le I s’applique aux actes de notoriété déposés à 
compter du 6 octobre 2022. 

III. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Amendement no 2647  présenté par Mme Bonnivard. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1684 du code général des impôts est abrogé. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I er du livre III 
du code des impositions sur les biens et services 

Amendement no 1687  présenté par Mme Descamps, 
M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Mathiasin, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen et M. Serva. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. - À la fin du 3° de l’article L.7231-1 du code du travail, 

sont ajoutés les mots : « , y compris la garde, les promenades 
et les soins aux animaux de compagnie, à l’exception des actes 
vétérinaires et du toilettage. » » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1265  présenté par M. Nury, M. Rolland, 
Mme Gruet, M. Viry, M. Neuder, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Louwagie, M. Cinieri, M. Fabrice Brun, M. Dive, 
Mme Anthoine et M. Brigand. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Après le I de l’article 1er de la loi no 2018–1213 du 24 
décembre 2018 portant mesures d’urgence économiques et 
sociales, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Bénéficient de l’exonération prévue au IV la 
prime exceptionnelle de pouvoir d’achat, les salariés 
mentionnés à l’article D. 133–18 du code de la sécurité 
sociale. » 

Amendement no 847  présenté par Mme Dalloz, 
Mme Louwagie, Mme Bonnivard, M. Hetzel, M. Neuder, 
M. Breton, M. Viry, M. Descoeur et M. Cinieri. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – À la fin du II de l’article 12 de la loi no 2020–935 du 
30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, les mots : 
« , dans la limite de 2 000 € » sont supprimés. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1834  présenté par M. Coquerel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no  

3200  présenté par Mme Pires Beaune, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
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Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – A. – Il est institué une contribution exceptionnelle, 

assise sur la valeur nette, au 1er janvier de l’année, de 
l’ensemble des biens, droits et valeurs imposables appartenant 
aux personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France, 
ainsi qu’à leurs enfants mineurs lorsqu’elles ont l’administra-
tion légale des biens de ceux ci. 

B. – La contribution exceptionnelle est calculée en appli-
quant à l’assiette définie au A un taux de 1,7 % sur la fraction 
comprise entre 3 et 5 millions d’euros, 2,1 % à la fraction 
comprise entre 5 et 10 millions d’euros, 3,5 % à la fraction 
excédant 10 millions d’euros. 

II. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur à 
compter de la publication de la présente loi et sont applica-
bles jusqu’au 31 décembre 2023.  

Amendement no 3054  présenté par M. Colombani, 
M. Castellani, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, 
M. Jean-Louis Bricout, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, M. Pancher, M. Panifous, M. Saint-Huile, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Afin d’apporter des limitations ponctuelles et localement 
circonscrites au phénomène de sur-spéculation immobilière 
et de préserver la mixité sociale dans l’accès à la propriété 
bâtie, un dispositif de taxation spécifique des plus-values sur 
les immeubles bâtis peut être instauré sur l’île de Corse afin 
de tenir compte des spécificités tenant à l’étroitesse du parc 
immobilier et aux nécessaires limitations de l’étalement 
urbain sur les milieux naturels. 

Sur proposition du président de l’établissement public visé 
à l’article L. 4424–26–1 du code général des collectivités 
territoriales, une proposition de zonage des zones soumises 
à la sur-spéculation immobilière est établie et soumise sous 
forme de rapport à l’Assemblée de Corse. 

L’Assemblée de Corse, après avoir recueilli l’avis des 
communes concernées, transmis par délibération de leur 
organe délibérant, ainsi que l’avis du représentant de l’État 
en Corse, peut adopter un zonage définitif. 

Elle peut, dans les conditions prévues par l’article L. 4422– 
16 du code général des collectivités territoriales, proposer au 
Gouvernement d’instaurer, dans les zones soumises à la sur- 
spéculation immobilière, une majoration du dispositif de 
taxation visé à l’article 1609 nonies G du Code général des 
impôts, selon le barème suivant appliqué au montant total de 
la plus-value imposable et pour une durée ne pouvant excéder 
22 ans. 

(En euros)   

Montant de la plus-value imposable Montant de la taxe  

De 50 001 à 60 000 10 % PV-(60 000-PV) × 1/ 20De 

60 001 à 100 000 10 % PVDe 

100 001 à 110 000 15 % PV-(110 000-PV) × 1/ 10De 

110 001 à 150 000 15 % PVDe 

150 001 à 160 000 20 % PV-(160 000-PV) × 15/ 100De 

160 001 à 200 000 20 % PVDe 

200 001 à 210 000 25 % PV-(210 000-PV) × 20/ 100De 

210 001 à 250 000 25 % PVDe 

250 001 à 260 000 30 % PV-(260 000-PV) × 25/ 100 

Supérieur à 260 000 30 % PVDe 

(PV = montant de la plus-value imposable) 

Les propositions adoptées par l’Assemblée de Corse en 
application du quatrième alinéa du présent article sont adres-
sées au président du conseil exécutif qui les transmet au 
Premier ministre et au représentant de l’État dans la collec-
tivité territoriale de Corse. Une information est adressée aux 
présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat. 

Amendement no 3057  présenté par M. Colombani, 
M. Castellani, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, 
M. Jean-Louis Bricout, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, M. Pancher, M. Panifous, M. Saint-Huile, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Afin d’apporter des limitations ponctuelles et localement 
circonscrites au phénomène de sur-spéculation immobilière 
et de préserver la mixité sociale dans l’accès à la propriété 
bâtie, un dispositif de taxation spécifique des plus-values sur 
les immeubles bâtis peut être instauré sur l’île de Corse afin 
de tenir compte des spécificités tenant à l’étroitesse du parc 
immobilier et aux nécessaires limitations de l’étalement 
urbaine sur les milieux naturels. 

Sur proposition du président de l’établissement public visé 
à l’article L. 4424–26–1 du code général des collectivités 
territoriales, une proposition de zonage des zones soumises 
à la sur-spéculation immobilière est établie et soumise sous 
forme de rapport au représentant de l’État en Corse. 

Le représentant de l’État en Corse, après avoir recueilli 
l’avis des communes concernées ainsi que l’avis de la Collec-
tivité de Corse, transmis par délibération de leur organe 
délibérant, peut adopter un zonage définitif. 
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Il peut proposer au Gouvernement d’instaurer dans ces 
zones une majoration du dispositif de taxation visé à 
l’article 1609 nonies G du code général des impôts, selon le 
barème suivant appliqué au montant total de la plus-value 
imposable et pour une durée ne pouvant excéder 22 ans : 

(En euros)    

Montant de la plus-value imposable Montant de la taxe  

De 50 001 à 60 000 10 % PV-(60 000-PV) × 1/ 20De 

60 001 à 100 000 10 % PVDe 

100 001 à 110 000 15 % PV-(110 000-PV) × 1/ 10De 

110 001 à 150 000 15 % PVDe 

150 001 à 160 000 20 % PV-(160 000-PV) × 15/ 100De 

160 001 à 200 000 20 % PVDe 

200 001 à 210 000 25 % PV-(210 000-PV) × 20/ 100De 

210 001 à 250 000 25 % PVDe 

250 001 à 260 000 30 % PV-(260 000-PV) × 25/ 100Supérieur 

Supérieur à 260 000 30 % PV 

(PV = montant de la plus-value imposable) 

Amendement no 1450  présenté par M. Naegelen, 
M. Castellani, Mme Descamps, M. Mathiasin, M. Morel-À- 
L’Huissier et M. Serva. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Les revenus tirés d’une activité reprise ou poursuivie 

par les personnels retraités en qualité de professionnel de 
santé au sens de la quatrième partie du code de la santé 
publique, en raison de la situation sanitaire liée à l’épidémie 
de covid-19 et ses conséquences sur le système de santé, sont 
exonérés de l’impôt sur le revenu. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 68  présenté par M. Cinieri. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Les droits au titre de la participation aux résultats de 

l’entreprise affectés, en application des articles L. 3323–2 et 
L. 3323–5 du code du travail, antérieurement au 1er 

janvier 2024, à l’exclusion de ceux affectés à des fonds 
investis dans des entreprises solidaires en application du 
premier alinéa de l’article L. 3332–17 du même code, sont 
négociables ou exigibles, pour leur valeur au jour du déblo-
cage, avant l’expiration des délais prévus aux articles L. 3323– 
5 et L. 3324–10 dudit code, sur demande du salarié pour 
financer l’achat d’un ou plusieurs biens, en particulier dans le 
secteur de l’automobile, ou la fourniture d’une ou plusieurs 
prestations de services. 

Les sommes attribuées au titre de l’intéressement affectées à 
un plan d’épargne salariale, en application de l’article 
L. 3315–2 du code du travail, antérieurement au 1er 

janvier 2024, à l’exclusion de celles affectées à des fonds 
investis dans des entreprises solidaires en application du 
premier alinéa de l’article L. 3332–17 du même code, sont 
négociables ou exigibles, pour leur valeur au jour du déblo-

cage, avant l’expiration du délai prévu à l’article L. 3332–25 
dudit code, sur demande du salarié pour financer l’achat d’un 
ou plusieurs biens, en particulier dans le secteur de l’auto-
mobile, ou la fourniture d’une ou plusieurs prestations de 
services. 

Lorsque, en application de l’accord de participation, la 
participation a été affectée à l’acquisition de titres de l’entre-
prise ou d’une entreprise qui lui est liée au sens du deuxième 
alinéa de l’article L. 3344–1 du code du travail, ou de parts 
ou d’actions d’organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières relevant des articles L. 214–165 à L. 214–166 du 
code monétaire et financier, ou placée dans un fonds que 
l’entreprise consacre à des investissements, en application de 
l’article L. 3323–3 du code du travail, le déblocage de ces 
titres, parts, actions ou sommes est subordonné à un accord 
conclu dans les conditions prévues aux articles L. 3322–6 et 
L. 3322–7 du même code. Cet accord peut prévoir que le 
versement ou la délivrance de certaines catégories de droits 
peut n’être effectué que pour une partie des avoirs en cause. 

Lorsque, en application du règlement du plan d’épargne 
salariale, l’intéressement a été affecté à l’acquisition de titres 
de l’entreprise ou d’une entreprise qui lui est liée au sens du 
deuxième alinéa de l’article L. 3344–1 du code du travail, ou 
de parts ou d’actions d’organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières relevant des articles L. 214–165 à L. 214– 
166 du code monétaire et financier, le déblocage de ces titres, 
parts ou actions est subordonné à un accord conclu dans les 
conditions prévues aux articles L. 3332–3 et L. 3333–2 du 
code du travail. Cet accord peut prévoir que le versement ou 
la délivrance de certaines catégories de droits peut n’être 
effectué que pour une partie des avoirs en cause. Lorsque 
le plan d’épargne salariale a été mis en place à l’initiative de 
l’entreprise dans les conditions prévues à l’article L. 3332–3 
du même code, le déblocage susvisé des titres, parts ou 
actions, le cas échéant pour une partie des avoirs en cause, 
peut être réalisé dans les mêmes conditions. 
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II. – Le salarié peut demander le déblocage de tout ou 
partie des titres, parts, actions ou sommes mentionnés au I 
entre le 1er juillet et le 31 décembre 2023. Il est procédé à ce 
déblocage en une seule fois. 

III. – Les sommes versées au salarié au titre du I ne 
peuvent excéder un plafond global de 30 000 €, net de 
prélèvements sociaux. 

IV. – Les sommes mentionnées aux I et II du présent 
article bénéficient des exonérations prévues aux articles 
L. 3312–4 et L. 3315–2 ainsi qu’aux articles L. 3325–1 et 
L. 3325–2 du code du travail. 

V. – Le présent article ne s’applique ni aux droits à parti-
cipation, ni aux sommes attribuées au titre de l’intéressement 
affectés à un plan d’épargne pour la retraite collectif prévu à 
l’article L. 3334–2 du même code. 

VI. – Dans un délai de deux mois à compter de la promul-
gation de la présente loi, l’employeur informe les salariés des 
droits dérogatoires créés en application du présent article. 

VII. – L’employeur ou l’organisme gestionnaire déclare à 
l’administration fiscale le montant des sommes débloquées 
en application du présent article. 

VIII. – Le salarié tient à la disposition de l’administration 
fiscale les pièces justificatives attestant l’usage des sommes 
débloquées conformément aux deux premiers alinéas du I. 

IX. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3209  présenté par M. Vallaud, M. Avira-
gnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Il est institué à compter de 2023, une contribution 

exceptionnelle sur les profits de guerre réalisés sur le territoire 
de la Fédération de Russie. 

Sont assujettis à la présente contribution exceptionnelle les 
contribuables français, personnes physiques et morales, 
détenteurs d’actifs mobiliers au sein de sociétés de droit 
russe dont la Fédération de Russie est actionnaire directe-
ment ou par le biais d’une société dont elle est actionnaire. 

La contribution exceptionnelle est due sur les dividendes et 
rémunérations de toute nature perçus au titre des actifs 
mobiliers précités et perçue au taux de 100 %. 

Les réductions et crédits d’impôts et les créances fiscales de 
toute nature ne sont pas déductibles de la contribution 
exceptionnelle. Elle est appliquée préalablement aux autres 
impositions, taxes et prélèvements sociaux afférents à ces 
dividendes et rémunérations et se substitue à celles-ci. 

Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’appli-
cation du présent article. 

Amendement no 3210  présenté par M. Vallaud, M. Avira-
gnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – À compter de 2023, les contribuables français, 
personnes physiques et morales, détenteurs d’actifs mobiliers 
au sein de sociétés de droit russe dont la Fédération de Russie 
est actionnaire directement ou par le biais d’une société dont 
elle est actionnaire ne peuvent bénéficier d’aucun dégrève-
ment, abattement, exonération ou réduction d’impôt prévus 
par le code général des impôts ou du code général des collec-
tivités territoriales. 

II. – Le bénéfice des créances fiscales de toute nature 
détenues envers le Trésor est suspendu tant que le contri-
buable précité se trouve dans l’une des situations visée au I. 

Article 4 

1 I. – L’article 1655 septies du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

2 A. – Au I : 

3 1° Au premier alinéa, les mots : « de ces organismes, 
au sens de l’article L. 233-1 du code de commerce » sont 
remplacés par les mots : « dont ils détiennent directement 
ou indirectement plus de la moitié du capital » ; 

4 2° Au 1° : 

5 a) Au premier alinéa, les mots : « versés ou perçus » 
sont supprimés ; 

6 b) Les c et d sont complétés par les mots : « applicable 
aux sommes perçues par les organismes et leurs filiales 
mentionnés au premier alinéa du présent I ». 

7 B. – Le III est abrogé. 

8 II. – A l’article 128 de la loi no 2019-1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020, après la 
référence : « 1° » sont insérés les mots : « et au b du 2° ». 

9 III. – Les personnes physiques qui ont leur domicile 
fiscal dans un État ou territoire n’ayant pas conclu avec la 
France de convention visant à éviter les situations de 
double imposition et qui sont temporairement présentes 
en France aux seules fins de participer aux Jeux Olympi-
ques ou Paralympiques de Paris de 2024 ou à des activités 
directement liées à leur organisation peuvent bénéficier, 
par voie de réclamation, d’un dégrèvement de l’impôt sur 
le revenu dû au titre des revenus perçus dans le cadre de 
la participation à ces Jeux ou des activités directement 
liées à leur organisation. Sont notamment concernées les 
personnes physiques détenant une carte d’accréditation 
pour les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris de 
2024 délivrée par le Comité international olympique. 
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10 Le montant du dégrèvement est égal à l’impôt effec-
tivement acquitté à l’étranger au titre de ces revenus, 
dont les caractéristiques sont similaires à celles de 
l’impôt sur le revenu français, et dans la limite du 
montant de l’impôt français correspondant à ces seuls 
revenus. 

11 IV. – A – Les dispositions du I s’appliquent aux 
compétitions pour lesquelles la décision d’attribution à 
la France est intervenue à compter du 1er janvier 2022. 

12 B. – Les dispositions de l’article 1655 septies du code 
général des impôts, dans leur rédaction antérieure à la 
présente loi, s’appliquent aux compétitions pour 
lesquelles la décision d’attribution à la France est inter-
venue avant le 31 décembre 2017. 

13 C. – Les dispositions du III s’appliquent à l’imposi-
tion des revenus perçus au cours des années 2023 à 2025. 

Amendement no 2648  présenté par M. Raux, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Rédiger ainsi cet article : 

« L’article 1655 septies du code des impôts est ainsi rédigé : 

« I. – Les organismes chargés de l’organisation en France 
d’une compétition sportive internationale et, le cas échéant, 
les filiales dont ils détiennent directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital, qui respectent les engagements 
issus de la Charte écoresponsable des organisateurs d’événe-
ment, éditée par le ministère chargé des Sports et l’ONG 
WWF France, décrits au II., peuvent bénéficier : 

« 1° D’un dégrèvement de 50 % à raison des bénéfices 
réalisés en France et des revenus de source française versés ou 
perçus, lorsque ces bénéfices et ces revenus sont directement 
liés à l’organisation de la compétition sportive internationale : 

« a) de l’impôt sur les sociétés prévu à l’article 205 du 
présent code ; 

« b) de l’impôt sur le revenu au titre des bénéfices indus-
triels et commerciaux définis aux articles 34 et 35 ; 

« c) de la retenue à la source prévue à l’article 119 bis ; 

« d) de la retenue à la source prévue aux b et c du I de 
l’article 182 B. 

« 2° D’un dégrèvement de 50 % à raison des rémunéra-
tions versées aux salariés de l’organisme et des sociétés 
mentionnées au premier alinéa du présent I, lorsque les 
fonctions exercées par ces salariés sont directement liées à 
l’organisation de la compétition sportive internationale : 

« a) de la taxe sur les salaires prévue à l’article 231 ; 

« b) de la participation mentionnée à l’article 235 bis ; 

« c) des contributions mentionnées aux 2° et 3° du I de 
l’article L. 6131–1 du code du travail. 

« 3° D’un dégrèvement de 50 %, sous réserve du 2° , des 
impôts prévus aux titres Ier à II bis de la deuxième partie du 
présent livre, à l’exception des taxes foncières sur les 

propriétés bâties et non bâties et de leurs taxes annexes, 
lorsque leur fait générateur est directement lié à l’organisation 
de la compétition sportive internationale. 

« II. – Les engagements écoresponsables des organisateurs 
d’événements sont les suivants : 

« a) 80 % de l’offre alimentaire mise à disposition doit être 
d’origine biologique ou locale ; 

« b) les trajets en avion réalisables en moins de cinq heures 
porte à porte par d’autres moyens de transports ne doivent 
pas excéder 5 % du total des voyages en avion nécessaires à 
l’organisation de l’événement ; 

« c) limiter l’usage du plastique non réutilisable : ne pas 
proposer de couverts non-réemployables en cas de consom-
mation sur place, d’emballages constitués de polymères ou de 
copolymères styréniques, non recyclables ; de contenants 
alimentaires de cuisson, de réchauffage et de service en 
plastique ; 

« d) préserver 100 % des sites naturels et espaces verts 
concernés ; 

« e) contenir un programme d’action pour la biodiversité et 
l’éducation à l’environnement ; un programme d’actions 
contribuant à la construction d’une société plus inclusive ; 
un programme d’actions visant à réduire les inégalités de 
genre ; un programme d’actions dédié aux personnes en 
situation de handicap ;  

« f) l’usage de matériaux biosourcés doit intervenir dans au 
moins 40 % des constructions et rénovations d’équipements 
sportifs ; 

« g) 80 % des sponsors doivent être impliqués dans 
l’atteinte des objectifs de la Charte ; 

« h) réaliser un état des lieux ou un diagnostic de 
l’empreinte numérique de l’événement ; un état des lieux 
ou diagnostic de sa consommation d’eau et d’énergie. 

« III. – La compétition sportive internationale dont l’orga-
nisation ouvre droit au bénéfice du régime défini au I 
s’entend de celle satisfaisant aux critères cumulatifs suivants : 

« 1° Être attribuée dans le cadre d’une sélection par un 
comité international, sur candidature d’une personne 
publique ou d’une fédération sportive nationale délégataire, 
définie à l’article L. 131–14 du code du sport ; 

« 2° Être de niveau au moins équivalent à un championnat 
d’Europe ; 

« 3° Être organisée de façon exceptionnelle sur le territoire 
français ; 

« 4° Entraîner des retombées économiques exceptionnelles. 

« La qualité de compétition sportive internationale, au sens 
du présent III, est reconnue par décret. 

« IV. – Les I et III s’appliquent aux compétitions pour 
lesquelles la décision d’attribution à la France est intervenue à 
compter du 1er janvier 2022. 

« V. – Les commissions permanentes chargées des finances 
et les commissions permanentes compétentes en matière de 
sport de l’Assemblée nationale et du Sénat reçoivent pour 
information, au moment du dépôt du dossier de candidature 
au comité international par la personne publique ou la 
fédération mentionnée au 1° du II, les lettres d’engagement 
de l’État pour l’accueil en France d’une compétition sportive 
internationale susceptible de bénéficier du régime fiscal défini 
au I. » 
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Amendement no 2667  présenté par M. Raux, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Rédiger ainsi cet article :  

« I. – L’article 1655 septies du code des impôts est ainsi 
rédigé : 

« I. – Les organismes chargés de l’organisation en France 
d’une compétition sportive internationale et, le cas échéant, 
les filiales dont ils détiennent directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital, qui respectent les engagements 
issus de la Charte écoresponsable des organisateurs d’événe-
ment, éditée par le ministère chargé des Sports et l’ONG 
WWF France, décrits au II, ne sont pas redevables :  

« 1° À raison des bénéfices réalisés en France et des revenus 
de source française, lorsque ces bénéfices et ces revenus sont 
directement liés à l’organisation de la compétition sportive 
internationale :  

« a) de l’impôt sur les sociétés prévu à l’article 205 du 
présent code ; 

« b) de l’impôt sur le revenu au titre des bénéfices indus-
triels et commerciaux définis aux articles 34 et 35 ; 

« c) de la retenue à la source prévue à l’article 119 bis 
applicable aux sommes perçues par les organismes et leurs 
filiales mentionnés au premier alinéa du présent I ; 

« d) de la retenue à la source prévue aux b et c du I de 
l’article 182 B applicable aux sommes perçues par les 
organismes et leurs filiales mentionnés au premier alinéa 
du présent I.  

« 2° À raison des rémunérations versées aux salariés de 
l’organisme et des sociétés mentionnées au premier alinéa 
du présent I, lorsque les fonctions exercées par ces salariés 
sont directement liées à l’organisation de la compétition 
sportive internationale : 

« a) de la taxe sur les salaires prévue à l’article 231 ;  

« b) de la participation mentionnée à l’article 235 bis ; 

« c) des contributions mentionnées aux 2° et 3° du I de 
l’article L. 6131–1 du code du travail.  

« 3° Sous réserve du 2° , des impôts prévus aux titres Ier à II 
bis de la deuxième partie du présent livre, à l’exception des 
taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties et de 
leurs taxes annexes, lorsque leur fait générateur est directe-
ment lié à l’organisation de la compétition sportive interna-
tionale. 

« II. – Les engagements écoresponsables des organisateurs 
d’évènements sont les suivants :  

« a) 80 % de l’offre alimentaire mise à disposition doit être 
d’origine biologique ou locale ;  

« b) les trajets en avion réalisables en moins de cinq heures 
porte à porte par d’autres moyens de transports ne doivent 
pas excéder 5 % du total des voyages en avion nécessaires à 
l’organisation de l’événement ;  

« c) limiter l’usage du plastique non réutilisable : ne pas 
proposer de couverts non réemployables en cas de consom-
mation sur place, d’emballages constitués de polymères ou de 

copolymères styréniques, non recyclables ; de contenants 
alimentaires de cuisson, de réchauffage et de service en 
plastique ;  

« d) préserver 100 % des sites naturels et espaces verts 
concernés ;  

« e) contenir un programme d’action pour la biodiversité́ et 
l’éducation à l’environnement ; un programme d’actions 
contribuant à la construction d’une société́ plus inclusive ; 
un programme d’actions visant à réduire les inégalités de 
genre ; un programme d’actions dédié́ aux personnes en 
situation de handicap ;  

« f) l’usage de matériaux biosourcés doit intervenir dans au 
moins 40 % des constructions et rénovations d’équipements 
sportifs ;  

« g) 80 % des sponsors doivent être impliqués dans 
l’atteinte des objectifs de la Charte ; 

« h) réaliser un état des lieux ou un diagnostic de 
l’empreinte numérique de l’événement ; un état des lieux 
ou diagnostic de sa consommation d’eau et d’énergie.  

« III. – La compétition sportive internationale dont l’orga-
nisation ouvre droit au bénéfice du régime défini au I 
s’entend de celle satisfaisant aux critères cumulatifs suivants : 

« 1° Être attribuée dans le cadre d’une sélection par un 
comité international, sur candidature d’une personne 
publique ou d’une fédération sportive nationale délégataire, 
définie à l’article L. 131–14 du code du sport ;  

« 2° Être de niveau au moins équivalent à un championnat 
d’Europe ;  

« 3° Être organisée de façon exceptionnelle sur le territoire 
français ;  

« 4° Entrainer des retombées économiques exceptionnelles. 
« La qualité de compétition sportive internationale, au sens 

du présent III, est reconnue par décret.  
« IV. –A – Les I et III s’appliquent aux compétitions pour 

lesquelles la décision d’attribution à la France est intervenue à 
compter du 1er janvier 2022. 

« B. – Les dispositions de l’article 1655 septies du code 
général des impôts, dans leur rédaction antérieure à la 
présente loi, s’appliquent aux compétitions pour lesquelles 
la décision d’attribution à la France est intervenue avant le 31 
décembre 2017. 

« C. – Les dispositions du III s’appliquent à l’imposition 
des revenus perçus au cours des années 2023 à 2025. 

« V. – Les commissions permanentes chargées des finances 
et les commissions permanentes compétentes en matière de 
sport de l’Assemblée nationale et du Senat reçoivent pour 
information, au moment du dépôt du dossier de candidature 
au comité́ international par la personne publique ou la 
fédération mentionnées au 1° du II, les lettres d’engagement 
de l’État pour l’accueil en France d’une compétition sportive 
internationale susceptible de bénéficier du régime fiscal défini 
au I.  

« VI. – Les personnes physiques qui ont leur domicile fiscal 
dans un État ou territoire n’ayant pas conclu avec la France 
de convention visant à éviter les situations de double imposi-
tion et qui sont temporairement présentes en France aux 
seules fins de participer aux Jeux Olympiques ou Paralympi-
ques de Paris de 2024 ou à des activités directement liées à 
leur organisation peuvent bénéficier, par voie de réclamation, 
d’un dégrèvement de l’impôt sur le revenu dû au titre des 
revenus perçus dans le cadre de la participation à ces Jeux ou 
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des activités directement liées à leur organisation. Sont 
notamment concernées les personnes physiques détenant 
une carte d’accréditation pour les Jeux Olympiques et 
Paralympiques de Paris de 2024 délivrée par le Comité 
international olympique. 

« Le montant du dégrèvement est égal à l’impôt effective-
ment acquitté à l’étranger au titre de ces revenus, dont les 
caractéristiques sont similaires à celles de l’impôt sur le 
revenu français, et dans la limite du montant de l’impôt 
français correspondant à ces seuls revenus. » 

« II. – À l’article 128 de la loi no 2019–1479 du 28 
décembre 2019 de finances pour 2020, après la référence : 
« 1° » sont insérés les mots : « et au b du 2° ». 

Annexes 
DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 17 
octobre 2022, de M. Meyer Habib, une proposition de 
résolution visant à condamner le régime de la République 
islamique d’Iran notamment pour ses crimes à l’encontre des 
femmes iraniennes, déposée en application de l’article 136 du 
règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no  

342. 

DÉPÔT D’UN AVIS 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 17 
octobre 2022, un avis, no 341, fait au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis-
tration générale de la République sur le projet de loi de 
finances pour 2023 (no 273) : 

de M. Ugo Bernalicis, Tome I : Administration générale et 
territoriale de l’État : Administration générale et territoriale 
de l’Etat ; 

de Mme Blandine Brocard, Tome II : Immigration, asile et 
intégration : Immigration, asile et intégration ; 

de M. Éric Poulliat, Tome III : Justice : Administration 
pénitentiaire et protection judiciaire de la jeunesse ; 

de Mme Sarah Tanzilli, Tome IV : Justice : Justice et accès 
au droit ; 

de M. Yoann Gillet, Tome V : Outre-mer : Outre-mer ; 

de M. Philippe Pradal, Tome VI : Relations avec les collec-
tivités territoriales : Relations avec les collectivités territo-
riales ; 

de M. Thomas Rudigoz, Tome VII : Sécurités : Sécurité ; 

de M. Éric Pauget, Tome VIII : Sécurités : Sécurité civile ; 

de Mme Cécile Untermaier, Tome IX : Transformation et 
fonction publiques : Fonction publique.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 332 

sur l’amendement no 1834 de M. Coquerel et l’amendement identique 
suivant après l’article 3 du projet de loi de finances pour 2023 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 332 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 268 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 95 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 100 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Mounir Belhamiti, 
Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Danielle 
Brulebois, M. Stéphane Buchou, Mme Eléonore Caroit, 
M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Clara Chassaniol, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe 
Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Anne Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, 
M. Sacha Houlié, Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, M. Pascal Lavergne, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, M. Ludovic Mendes, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, M. Jean- 
Pierre Pont, M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 

M. Stéphane Travert, M. David Valence, Mme Annie Vidal, 
M. Christopher Weissberg, Mme Caroline Yadan et M. Jean- 
Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 1 

M. Hervé de Lépinau. 

Abstention : 63 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, Mme Annick Cousin, M. Grégoire de 
Fournas, M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, M. Frédéric 
Falcon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Anne-Sophie Frigout, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent 
Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, Mme Julie Lechanteux, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Michèle Martinez, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, 
M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 59 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, M. Rodrigo Arenas, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, 
M. Florian Chauche, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien 
Clouet, M. Éric Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
M. Hendrik Davi, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Raquel Garrido, M. David 
Guiraud, Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel Keke, M. Andy 
Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale 
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Martin, M. William Martinet, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. Thomas Portes, M. Loïc Prud’homme, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Bénédicte 
Taurine, Mme Andrée Taurinya, Mme Aurélie Trouvé, 
M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 16 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Dino 
Cinieri, M. Éric Ciotti, Mme Marie-Christine Dalloz, 
M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di Filippo, M. Francis 
Dubois, Mme Annie Genevard, Mme Véronique Louwagie, 
M. Maxime Minot, Mme Isabelle Périgault, M. Vincent 
Seitlinger, Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Pierre Taite et 
M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 34 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Jean-Pierre Cubertafon, M. Laurent Esquenet- 
Goxes, Mme Marina Ferrari, M. Bruno Fuchs, Mme Maud 
Gatel, M. Luc Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine 
Josso, M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Pascal Lecamp, Mme Aude 
Luquet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise 
Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud 
Petit, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois, M. Philippe Vigier et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 14 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Jérôme Guedj, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 20 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Agnès Carel, 
M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
M. Vincent Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Abstention : 1 

M. Thierry Benoit. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 13 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Charles Fournier, M. Hubert Julien-Laferrière, 
M. Benjamin Lucas, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et M. Aurélien Taché. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 5 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon, M. Yannick Monnet, 
M. Nicolas Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 4 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani, M. Paul-André 
Colombani et M. Stéphane Lenormand. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (4) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 333 

sur l’amendement no 3054 de M. Colombani après l’article 3 du projet 
de loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 322 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 301 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 181 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 1 

M. Lionel Causse. 

Contre : 93 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Belkhir Belhaddad, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore 
Bergé, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, Mme Claire Guichard, 
M. Philippe Guillemard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Sacha Houlié, 
Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel 
Lauzzana, M. Pascal Lavergne, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
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Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre Pont, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. Stéphane Travert, Mme Annie Vidal, M. Lionel 
Vuibert, M. Christopher Weissberg, Mme Caroline Yadan 
et M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 5 

M. Marc Ferracci, Mme Sandrine Le Feur, M. Xavier Roseren, 
M. Bruno Studer et M. David Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 61 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
Mme Annick Cousin, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
Mme Christine Engrand, M. Frédéric Falcon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Christian 
Girard, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Daniel Grenon, M. Timothée Houssin, M. Laurent 
Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Hélène Laporte, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 50 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, 
M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, M. Alexis Corbière, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
M. Hendrik Davi, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, 
Mme Raquel Garrido, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, Mme Rachel Keke, M. Maxime Laisney, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte 
Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Pascale Martin, M. William Martinet, M. Damien 

Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Adrien Quatennens, M. Sébastien Rome, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, Mme Aurélie Trouvé, 
M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 3 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Fabrice Brun et M. Dino 
Cinieri. 

Contre : 7 

M. Éric Ciotti, M. Francis Dubois, Mme Véronique Louwagie, 
M. Olivier Marleix, Mme Isabelle Périgault, M. Vincent 
Seitlinger et M. Jean-Pierre Taite. 

Abstention : 6 

Mme Émilie Bonnivard, M. Pierre Cordier, M. Fabien Di 
Filippo, M. Maxime Minot, Mme Michèle Tabarot et 
M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 9 

M. Christophe Blanchet, M. Vincent Bru, M. Fabien Lainé, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne et 
M. Jimmy Pahun. 

Contre : 15 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Berta, M. Philippe Bolo, 
M. Mickaël Cosson, M. Jean-Pierre Cubertafon, M. Bruno 
Fuchs, Mme Maud Gatel, M. Luc Geismar, Mme Perrine 
Goulet, Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, 
Mme Aude Luquet, Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit et 
M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 9 

M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina Ferrari, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, Mme Florence Lasserre, M. Éric Martineau, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine 
Thillaye et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 17 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Elie Califer, M. Alain David, M. Arthur 
Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, 
M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 15 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
M. Paul Christophe, M. François Gernigon, M. François 
Jolivet, M. Loïc Kervran, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et M. Philippe Pradal. 
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Contre : 5 

Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Jérémie Patrier-Leitus et M. Frédéric Valletoux. 

Abstention : 1 

M. Thomas Mesnier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 15 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Hubert Julien-Laferrière, M. Benjamin Lucas, 
Mme Francesca Pasquini, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et M. Aurélien Taché. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 5 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon, M. Yannick Monnet, 
M. Nicolas Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 4 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani, M. Charles de 
Courson et M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 334 

sur l’amendement no 1450 de M. Naegelen après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 306 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 262 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 85 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 177 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 96 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Belkhir Belhaddad, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore 
Bergé, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, Mme Clara Chassaniol, Mme Mireille Clapot, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Frédéric Descrozaille, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Stella Dupont, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, Mme Charlotte Goetschy- 
Bolognese, Mme Claire Guichard, M. Philippe Guillemard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Sacha Houlié, Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, 

M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, M. Jean-François 
Lovisolo, M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart- 
Méhaignerie, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre Pont, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Travert, M. David Valence, M. Lionel 
Vuibert, M. Christopher Weissberg, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 62 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, M. Christophe 
Bentz, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien 
Chenu, Mme Caroline Colombier, Mme Annick Cousin, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Christian 
Girard, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Daniel Grenon, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, 
Mme Hélène Laporte, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Michèle Martinez, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge 
Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Contre : 1 

M. Hervé de Lépinau. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 2 

M. Alexis Corbière et Mme Martine Etienne. 

Abstention : 41 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Ugo Bernalicis, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
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Carrière, M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
M. Hendrik Davi, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Arnaud Le 
Gall, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Adrien Quatennens, M. Sébastien Rome, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 16 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, 
M. Fabrice Brun, M. Dino Cinieri, M. Éric Ciotti, 
M. Pierre Cordier, M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di 
Filippo, M. Francis Dubois, Mme Annie Genevard, 
M. Maxime Minot, Mme Isabelle Périgault, M. Vincent 
Seitlinger, Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Pierre Taite et 
M. Jean-Pierre Vigier. 

Contre : 2 

Mme Marie-Christine Dalloz et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 35 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Mathilde 
Desjonquères, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Bruno Fuchs, Mme Maud Gatel, M. Luc 
Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, 
M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence 
Lasserre, M. Pascal Lecamp, Mme Aude Luquet, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, M. Jimmy 
Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy 
Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois, 
M. Philippe Vigier et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Christian Baptiste et M. Alain David. 

Contre : 14 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
M. Inaki Echaniz, M. Jérôme Guedj, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 

Hénanff, M. Didier Lemaire, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie 
Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, M. Philippe Pradal et 
M. Frédéric Valletoux. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 10 

Mme Lisa Belluco, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Hubert 
Julien-Laferrière, M. Benjamin Lucas, Mme Francesca 
Pasquini, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau et Mme Eva Sas. 

Abstention : 3 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh et M. Aurélien 
Taché. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 2 

Mme Karine Lebon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 4 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani, M. Charles de 
Courson et M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 335 

sur l’amendement no 3209 de M. Vallaud après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 318 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 306 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 154 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 149 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 99 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Belkhir Belhaddad, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore 
Bergé, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, Mme Clara Chassaniol, Mme Mireille Clapot, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Frédéric Descrozaille, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, Mme Claire Guichard, M. Philippe Guillemard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, Mme Monique 
Iborra, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, 
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M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, M. Ludovic Mendes, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, Mme Sophie Panonacle, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre 
Pont, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Robin Reda, Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie 
Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Freddy Sertin, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. Stéphane Travert, M. David Valence, Mme Annie 
Vidal, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
M. Christopher Weissberg, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 2 

Mme Marjolaine Meynier-Millefert et Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 60 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
Mme Caroline Colombier, Mme Annick Cousin, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Christian 
Girard, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Daniel Grenon, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, 
Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. Matthieu Marchio, Mme Michèle Martinez, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 52 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, M. Rodrigo Arenas, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, 
M. Florian Chauche, M. Éric Coquerel, M. Alexis Corbière, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
M. Hendrik Davi, Mme Karen Erodi, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Raquel Garrido, M. David 

Guiraud, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, 
M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Pascale Martin, M. William Martinet, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. Thomas Portes, M. Loïc Prud’homme, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya, Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo 
Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 4 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Éric Ciotti, Mme Marie- 
Christine Dalloz et Mme Véronique Louwagie. 

Abstention : 7 

M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, M. Francis Dubois, 
Mme Annie Genevard, M. Maxime Minot, Mme Isabelle 
Périgault et M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 33 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Mathilde 
Desjonquères, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Bruno Fuchs, Mme Maud Gatel, M. Luc 
Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, 
M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence 
Lasserre, M. Pascal Lecamp, Mme Aude Luquet, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Jimmy 
Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine 
Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 17 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Alain David, M. Arthur 
Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, 
M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 21 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal et M. Vincent Thiébaut. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 16 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles Fournier, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Hubert Julien-Laferrière, 
M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi et M. Aurélien Taché. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

Mme Karine Lebon, M. Yannick Monnet, M. Nicolas Sansu et 
M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Abstention : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (4) 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 336 

sur l’amendement no 3210 de M. Vallaud après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 323 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 312 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 151 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 161 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 100 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Belkhir Belhaddad, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore 
Bergé, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, Mme Clara Chassaniol, Mme Mireille Clapot, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Frédéric Descrozaille, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, Mme Claire 
Guichard, M. Philippe Guillemard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, 
M. Sacha Houlié, Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 

Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, M. Ludovic Mendes, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, Mme Sophie Panonacle, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre 
Pont, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Robin Reda, Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie 
Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Freddy Sertin, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. Stéphane Travert, M. David Valence, Mme Annie Vidal, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, M. Christopher 
Weissberg, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 2 

Mme Marjolaine Meynier-Millefert et Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 60 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, M. Christophe 
Bentz, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric Cabrolier, 
M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline 
Colombier, Mme Annick Cousin, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
Mme Christine Engrand, M. Thibaut François, M. Thierry 
Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Frank Giletti, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, 
M. Alexis Jolly, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 52 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, M. Rodrigo Arenas, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, 
M. Florian Chauche, M. Éric Coquerel, M. Alexis Corbière, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
M. Hendrik Davi, Mme Karen Erodi, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Raquel Garrido, M. David 
Guiraud, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, 
M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Pascale Martin, M. William Martinet, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 

48 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 17 OCTOBRE 2022 



Panot, M. Thomas Portes, M. Loïc Prud’homme, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya, Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo 
Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Vincent Seitlinger. 

Contre : 6 

Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Émilie Bonnivard, M. Éric 
Ciotti, Mme Marie-Christine Dalloz, Mme Véronique 
Louwagie et Mme Michèle Tabarot. 

Abstention : 7 

M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, M. Francis Dubois, 
Mme Annie Genevard, M. Maxime Minot, Mme Isabelle 
Périgault et M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 34 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Mathilde 
Desjonquères, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Bruno Fuchs, Mme Maud Gatel, M. Luc 
Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Élodie Jacquier-Laforge, Mme Sandrine Josso, 
M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence 
Lasserre, M. Pascal Lecamp, Mme Aude Luquet, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Jimmy 
Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy 
Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois et 
M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 18 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Alain David, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rabault, Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle 
Santiago, Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 21 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal et M. Vincent Thiébaut. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 16 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles Fournier, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Hubert Julien-Laferrière, 
M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi et M. Aurélien Taché. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

Mme Karine Lebon, M. Yannick Monnet, M. Nicolas Sansu et 
M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Abstention : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (4) 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 337 

sur l’amendement no 2648 de M. Raux à l’article 4 du projet de loi de 
finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 254 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 221 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 70 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 2 

Mme Marjolaine Meynier-Millefert et Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet. 

Contre : 78 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta Berete, Mme Aurore 
Bergé, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, M. Lionel 
Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, M. Philippe Fait, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Charlotte Goetschy- 
Bolognese, Mme Claire Guichard, M. Philippe Guillemard, 
M. Alexandre Holroyd, Mme Monique Iborra, M. Alexis 
Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, M. Paul Midy, M. Benoit 
Mournet, Mme Sophie Panonacle, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
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Mme Béatrice Piron, M. Rémy Rebeyrotte, Mme Stéphanie 
Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette 
Tiegna, M. Stéphane Travert, M. David Valence, 
M. Christopher Weissberg, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 9 

M. Christophe Barthès, M. Jorys Bovet, M. Frédéric Cabrolier, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank 
Giletti, M. Christian Girard, Mme Marine Hamelet et 
Mme Béatrice Roullaud. 

Abstention : 33 

M. Franck Allisio, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, M. Jérôme 
Buisson, M. Victor Catteau, Mme Annick Cousin, 
M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
M. Daniel Grenon, M. Timothée Houssin, M. Laurent 
Jacobelli, M. Alexis Jolly, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon et M. Jean-Philippe Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 36 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
Carrière, M. Florian Chauche, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik 
Davi, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, M. David Guiraud, 
M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, Mme Charlotte 
Leduc, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. Loïc Prud’homme, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Andrée 
Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 15 

Mme Émilie Bonnivard, M. Dino Cinieri, M. Éric Ciotti, 
Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, 
M. Francis Dubois, M. Nicolas Forissier, Mme Annie 
Genevard, Mme Véronique Louwagie, M. Maxime Minot, 
Mme Isabelle Périgault, M. Vincent Seitlinger, 
Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Pierre Taite et M. Jean- 
Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 29 

M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Jean-Pierre Cubertafon, 
Mme Mathilde Desjonquères, M. Laurent Esquenet-Goxes, 
Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, Mme Perrine 
Goulet, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine Josso, 
M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence 
Lasserre, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric 
Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine 
Thillaye, M. Nicolas Turquois, M. Philippe Vigier et 
M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 13 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Elie Califer, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Johnny Hajjar, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rabault, Mme Isabelle Santiago et 
Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 19 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, M. François 
Jolivet, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc 
Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
Mme Lise Magnier, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie 
Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, M. Vincent 
Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 16 

Mme Christine Arrighi, M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, 
M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles 
Fournier, M. Hubert Julien-Laferrière, M. Benjamin Lucas, 
Mme Francesca Pasquini, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et M. Aurélien Taché. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Karine Lebon, M. Yannick Monnet et M. Jean-Marc 
Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (4) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Marjolaine Meynier-Millefert et Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet ont fait savoir qu’elles avaient voulu « voter contre ».  
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